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RECOMMANDATION

concernant

le Bureau Commun de Coopération Policière

entre la France, le Royaume de Belgique, l’Allemagne et le Grand-Duché de Luxemburg 

Le CPI confirme sa recommandation du 30 juin 2006 concernant l’amélioration de la coopération transfrontalière policière et douanière dans la Grande Région. 

Le nombre croissant de requêtes adressées au Bureau Commun est passé de 26 701 en 2003 à 58 922 en 2006 – date de la dernière visite de la commission du CPI au Bureau Commun – et a augmenté de 22 246 pour atteindre les 81 168 demandes par an en 2007. Cette augmentation reflète l’excellent travail de cette coopération unique en Europe de quatre états européens à Luxemburg pour la réalisation de l’objectif de Schengen, c’est à dire la mise en place d’un espace européen de liberté, de sécurité et de justice. 

Lle CPI souligne pour cette raison l’avis de 2004 de la Commission européenne au Parlement européen et au Conseil européen, selon lequel les déficits en matière de sécurité dans les régions frontalières résultants de la suppression des contrôles et de la restriction d’activité des autorités de poursuite pénale aux frontières intérieures ont pu être résolus grâce aux centres de coopération transfrontalière.

Le CPI considère le Bureau Commun à Luxemburg comme absolument indispensable vu sa fonction de pièce maîtresse de la lutte contre la criminalité et du support informationnel de mesures répressives dans l’espace grandissant de Schengen et comme garant d’une lutte contre la criminalité efficace et durable dans la Région Saar-Lor-Lux.

Le CPI salue pour cette raison expressément le succès des négociations achevées le 23 mai 2007 concernant la fusion des deux accords actuels sur lesquelles est basée la coopération dans le Bureau Commun, en particulier

· pour la création d’un centre commun de coopération policière et douanière entre la France et le Luxemburg

et

· concernant la coopération transfrontalière policière entre le Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume de Belgique et l’Allemagne

Le CPI se prononce pour que le dénommé accord quadripartite ainsi projeté entre la France, la Belgique, le Luxembourg et l’Allemagne comme base juridique unitaire du développement de la coopération couronnée de succès débutée en 2003 selon les mesures fixées par la Convention d’application de l’Accord de Schengen soit signé dans les plus courts délais, notamment :

· l’assistance policière mutuelle et l’entraide judiciaire (article 39),

· l’observation transfrontalière (article 40),

· la poursuite transfrontalière (article 41),

· la transmission de données relatives aux personnes 
· le recours au système d’information Schengen (article 92).
Le CPI considère en particulier l’élargissement des compétences et des espaces frontaliers convenus dans le projet d’accord quadripartite, qui sont :

· en Allemagne :

la préfecture de police (Polizeipräsidium) de Trèves et du pays de Sarre

autours des préfectures de police du Palatinat Rhénan et de l’Ouest Palatinat,

· en Belgique :

les arrondissements judiciaires d’Arlon, de Neufchâteau, de Marche-en-Famenne et d’Eupen autours de l’arrondissement judiciaire de Dinant,

· en France :

les département Meurthe-et-Moselle et Moselle

autours des départements Meuse et Ardennes,

comme nécessaire afin que le Bureau Commun de Coopération Policière à Luxembourg puisse accomplir ses tâches de manière optimale.

L’adaptation de l’accord quadripartite à dorénavant

· une surface totale de 46 143 km2
· environ 14 000 policiers et gendarmes

·  et 6,250 millions d’habitants

améliorera considérablement le support informationnel de la poursuite et en conséquence la lutte contre la criminalité dans la Grande Région.

Le CPI considère pour cette raison la signature et mise en vigueur de l’accord quadripartite pour indispensable et le saluerait si la France profitait de la présidence du Conseil européen pour le faire.

Le CPI demande à la Commission gouvernementale franco-belgo-germano-luxembourgeoise de reprendre globalement les tâches et le développement institutionnel du Bureau Commun de Coopération Policière entre la France, l’Allemagne, le Luxembourg et la Belgique et son interconnexion dans l’espace Schengen, de les mettre sur l’ordre du jour des négociations intergouvernementales et de concourir à ce que l’accord quadripartite entre l’Allemagne, la France, la Belgique et le Luxembourg soit rapidement signé.

Luxembourg, le 6 juin 2008
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